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Le patrimoine religieux moderne de Suisse a été recensé. Certains objets ont déjà été réaffectés

Mille églises construites depuis 1950
MARIE DESTRAZ, PROTESTINFO

Architecture X Mille églises, 
chapelles et couvents ont été 
construits en Suisse à partir des 
années 1950. C’est ce qui res-
sort d’une nouvelle base de don-
nées du patrimoine religieux 
moderne de Suisse mise en 
ligne. Leur caractéristique: une 
architecture souvent simple et 
bétonnée. Etonnamment, en 
raison de la diminution de la 
pratique religieuse, la question 
de leur réaffectation se pose déjà 
ici et là. Selon l’historien de l’art 
Johannes Stückelberger, res-
ponsable du projet, la polyva-
lence des espaces qui est offerte 
par les églises modernes de 
l’après-guerre est gage  d’avenir. 
Interview.

En quoi les églises construites 
pendant la 2e moitié du XXe siècle 
sont-elles particulièrement 
concernées par la réaffectation?
Johannes Stückelberger: Nous 
avons répertorié 1000 édifices 
(églises, chapelles, monastères) 
construits après les années 
1950 en Suisse, dont un peu 
moins de 200 protestants et 
plus de 600 catholiques. Ces 
églises ne sont pas toujours des 
bâtiments protégés. De plus, les 

matériaux de construction uti-
lisés n’étaient pas de grande 
qualité. Elles sont le plus sou-
vent faites en bois ou en béton. 
Elles arrivent aujourd’hui en 
âge de subir des rénovations. Et 
elles ne sont souvent pas consi-
dérées comme de vraies églises, 
de par leur architecture mo-
derne, en rupture avec les 
églises classiques. Dans vingt 
ans, une partie d’entre elles 
pourraient être détruites.

Pour vous, elles seraient  
pourtant synonymes d’avenir…
Les églises modernes ne sont 
pas que des lieux de culte. Elles 
sont construites comme des 
centres communautaires. Sous 
un même toit, on abrite désor-
mais les différentes activités de 
l’Eglise. On trouve des salles 
pour accueillir le catéchisme et 
les jeunes, d’autres pour de la 
formation d’adultes, du théâtre 
et même un logement pour le 
pasteur ou le prêtre. Ces églises 
t émoig nent d’u n nouveau 

concept: l’Eglise, en tant qu’ins-
titution. Ces bâtiments per-
mettent une polyvalence de par 
leur organisation spatiale, cor-
respondant justement à la vo-
lont é act uel le  d’orga n i ser 
l’église en fonction des besoins, 
qu’il s’agisse de déplacer les 
bancs ou d’installer un autre 
mobilier.

Ces bâtiments collent  
à l’évolution de la pratique  
des fidèles, néanmoins  
le nombre de chrétiens baisse…
C et t e  r é a l it é  p ou s s e  à  la 
réaffectation de ces édifices. On 
pense communément qu’elle 
est synonyme de destruction 
ou de vente et on imagine déjà 
des bars construits à l’intérieur 
des églises. Mais ce n’est pas 
l ’o p t io n  m ajo r i t a i r e m e nt 
choisie en Suisse. Les Eglises 
réfléchissent à une utilisation 
élargie de leurs lieux.

En quoi consiste ce type  
de réaffectation?

Il s’agit de réduire les coûts liés 
à l’immobilier, plutôt que le 
nombre de bâtiments dont les 
communautés religieuses sont 
propriétaires. Les églises mo-
dernes ont un fort potentiel 
d’avenir. La multifonctionnalité 
des espaces qu’elles offrent per-
met à la fois à la communauté 
d’en profiter selon ses besoins, 
mais aussi de trouver des parte-
naires pour utiliser l’espace, et 
ainsi garantir une rentrée 
d’argent pour les communautés 
religieuses propriétaires. Mais 
cela s’accompagne d’une remise 
en question de l’usage du lieu. 
Le premier défi est de pouvoir les 
protéger. Les églises de la Rou-
veraie à Genève, des Forges à 
Neuchâtel, par exemple, ont 
déjà été détruites.

Comment expliquer que l’on 
compte plus d’édifices modernes 
catholiques que protestants?
Le nombre important d’édifices 
catholiques s’explique par le fait 
que d’une part les grandes villes 

de Berne, Bâle, Zurich ou Genève 
étaient protestantes, il manquait 
donc de lieux de culte catho-
liques. La Suisse connaît aussi à 
cette période une arrivée de tra-
vailleurs étrangers, venus sou-
vent de pays catholiques du Sud. 
Mais les situations diffèrent se-

lon les cantons. Par exemple, sur 
Vaud, on trouve 19 églises mo-
dernes protestantes et 36 catho-
liques. En Valais, une centaine 
d’églises ont vu le jour pendant 
cet te p ér iode.  A l’époque, 

l’évêque de Sion devait placer un 
nombre important de prêtres.

Face à l’urgence, on a  
même utilisé des églises 
préfabriquées...
On compte une vingtaine de ces 
églises provisoires, opération-
nelles en six semaines. On les 
reconnaît à leur forme de tente. 
Entre les années 1960 et 1970, 
l’organisation d’entraide catho-
lique Action de carême avait 
monté un projet pour aider les 
paroisses catholiques pauvres. 
Les protestants y ont aussi re-
cours. L’église réformée de Ther-
wil (BL) en fait partie. Il a fallu 
faire des travaux, notamment 
pour améliorer l’aération, car la 
température pouvait dépasser 
les 30°C. Si ces églises devaient 
être éphémères, il en existe en-
core une quinzaine en Suisse. 
Au fil des ans, les fidèles ont dé-
veloppé un attachement émo-
tionnel à ces édifices. I

Base de données sur: www.unibe.ch.

«Les églises 
modernes ont 
un fort potentiel 
d’avenir»
 Johannes Stückelberger

Le béton comme marque de fabrique des églises modernes en Suisse: Saint-Paul à Fribourg, Heiligkreuz à Berne et l’église réformée de Therwil (BL), en forme de tente. ALAIN WICHT/DR

Soutien des évêques à l’initiative  
sur les multinationales
Eglise catholique X La Conférence des 
évêques suisses (CES) soutient l’initiative 
pour des multinationales responsables. 
Ce texte «propose des mesures impor-
tantes en direction d’une ’écologie inté-
grale’», telle que la décrit le pape François 
dans son encyclique Laudato sì.

Lors de l’assemblée ordinaire de la 
CES cette semaine à St-Maurice (VS), 
l’évêque de Bâle, Felix Gmür, président 
du conseil de fondation de l’Action de Ca-
rême, une des organisations porteuses de 
l’initiative, a partagé ses impressions de 
son dernier voyage en Colombie. Il a pu 
constater sur place les dégâts causés par 
l’exploitation des mines, a indiqué jeudi 
la CES dans un communiqué. 

L’initiative veut obliger les sociétés 
sises en Suisse à examiner régulière-
ment les conséquences de leur activité 
sur les droits humains et l’environne-
ment, également à l’étranger. Les entre-
prises manquant à ce devoir de dili-
gence devraient répondre des dom-
mages causés, y compris par les sociétés 

qu’elles contrôlent sans participer di-
rectement aux activités incriminées. Le 
Conseil national souhaite opposer un 
contre-projet indirect à ce texte. 

Lors de son assemblée, la CES a éga-
lement pris acte des statistiques 2018 
des cas d’abus sexuels annoncés auprès 
des services spécialisés des diocèses. 
Trois dénonciations portent sur des cas 
actuels qui se sont déroulés après 2000. 
Vingt-huit cas prescrits ont également 
été annoncés, dont vingt-trois se sont 
déroulés entre 1950 et 1980. «Les sta-
tistiques montrent que les mesures 
prises depuis 2002 font effet», estime la 
CES. Le nombre de cas annoncés reste 
dans le cadre de ces dernières années. Il 
ne comprend pas les cas annoncés à la 
CECAR (Commission d’écoute, de conci-
liation, d’arbitrage et de réparation), 
que celle-ci traite elle-même. 

Les groupes d’experts diocésains in-
vitent à nouveau les victimes à s’annon-
cer soit auprès d’eux soit auprès des ser-
vices cantonaux d’aide aux victimes. ATS

L’évolution du  
christianisme en question

Université de Genève X Notre monde a-t-il cessé 
d’être chrétien? La Faculté de théologie de l’uni-
versité de Genève tentera de répondre à cette 
question à l’occasion d’un cycle de conférences 
publiques en histoire du christianisme, du 26 sep-
tembre au 21 novembre prochains1. Des temples 
qui se vident, des églises traditionnelles qui 
perdent de plus en plus de fidèles... Ces signes 
d’abandons interpellent historiennes et histo-
riens, qui constatent en parallèle une diversité 
religieuse et spirituelle en plein essor.

Pourquoi et comment le paysage religieux oc-
cidental évolue-t-il? Les intervenantes et inter-
venants en décortiqueront les mécanismes et les 
raisons à travers plusieurs thématiques telles 
que la déchristianisation, la religion et la poli-
tique, les pasteurs, des gens comme les autres, 
ou encore le pentecôtisme. Marcel Gauchet, phi-
losophe et historien, ouvrira ce cycle de confé-
rences avec un exposé sur «la religion après la 
sortie de la religion». Le 3 octobre, Valentine 
Zuber, historienne, prendra le relais avec le 
«christianisme face aux droits de l’homme: les 
limites d’une appropriation». CO

1 Conférences les jeudis à 18h15 à Uni-Bastions, salle B111. 
Entrée libre.

Une quinzaine 
d’églises  
éphémères 
construites 
entre 1960 et 
1970 existent 
encore en Suisse

Etat d’urgence contre la faim 
déclaré en Argentine
Précarité X Le Sénat argentin 
a approuvé mercredi à l’unani-
mité une proposition de loi 
pour décréter l’urgence ali-
mentaire dans le pays. Elle pré-
voit notamment d’augmenter 
les allocations aux personnes 
les plus vulnérables af in de 
soulager les familles ayant du 
mal à s’alimenter correcte-
ment. L’inf lation, qui a aug-
menté de 4% rien qu’au mois 
d’août et de près de 55% en un 
an, affecte durement le quoti-
dien de la population. 

Parmi les organisations qui 
ont réclamé cette mobilisation, 
y compris à travers des manifes-
tations dans les rues de la capi-
tale, Buenos Aires, figure la Fé-
dération argentine des Eglises 
évangéliques (FAIE) qui rap-
pelle que le pays connait une 
«situation précaire qui frappe 
notre peuple, en particulier les 

plus fragiles comme les enfants 
et les personnes âgées».

Les prêtres argentins avaient 
formulé que le moment était 
venu de «travailler en cohé-
rence avec le mandat qui a été 
confié au président et aux légis-
lateurs pour servir le bien com-
mun». Les religieux s’étaient 
également adressés aux partis 
de l’opposition au gouverne-
ment du président, Mauricio 
Macri, pour leur demander de 
ne pas «se servir du thème de la 
faim pour faire de la politique».

L’«urgence al imentaire» 
existe en Argentine depuis 
2002, quand le pays traversait 
la pire crise économique de son 
histoire récente. Elle doit être 
votée à nouveau de façon pério-
dique. La proposition de loi ap-
prouvée mecredi prévoit qu’elle 
sera en vigueur jusqu’à dé-
cembre 2022. CATH.CH/CO


